BUREAU 


MILITAIRE. 

DE  L’ADMINISTRATION 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L^AIN, 

Relatif  à V exécution  de  celui  du  ^ floréal,  concer^ 
nant  le  versement  des  Fourrages  , la  recherche 
des  Emigrés , Prêtres  déportés  ^ Déserteurs  et 
Jeunes  gens  de  la  première  réquisition. 


Du  22  Flore  al  y an  quatrième  de  la  République  ^ une  et  indivisible. 

Vu  les  Lettres  reçues  de  plusieurs  Administrations  municipales 
et  Commissaires  du  Pouvoir  exécutif  ^ qui  annoncent  que  la  force 
armée  répartie  dans  plusieurs  Cantons  de  ce  Département , en 
exécution  de  i’Arréîé  de  rAdininistration  du  Département  du  2 
du  courant , est  au  moment  de  n être  plus  nécessaire  dans  quel- 
ques Cantons , ou  n’y  a point  été  employée  avec  le  succès  que 
l’on  s’en  étoit  promis  ; 

Vu  encore  des  Lettres , renseignemens  particuliers  et  plaintes 
adressés  à cette  Administration^  desquels  il  résulte  i.°  que  les 
détachemens  envoyés  dans  le  chef-lieu  n’ont  point  encore  été 
employés  dans  quelques  Cantons  aux  opérations  prescrites  par 
ledit  Arrêté  ; 2.^  que  des  Administrations  n’ont  point  nommé 
de  Commissaire  en  exécution  de  l’Arrêté  du  g germinal , et 
quelles  ont  laissé  aux  Agents  et  Adjoints  le  soin  de  diriger  ladite 
force  armée  dans  chaque  Commune  ; 3.°  que  les  Agents  de  quel- 
ques Communes  n’ont  pas  représenté  Fétat  ou  tableau  des  ci- 
toyens requis  de  fournir  des  fourrages  en  vertu  de  la  Loi  du  7 
vendéiaiaire  .dernier , ce  qui  dans  ces  Coîamunes  a totalernem 
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des  Administrations  municipales  ou  des  Commissaires  du  Pou- 
voir t xëcLitit  se  sont  permis  d’établir , pendant  plusieurs  jours , la 
P’orce  armée  en  garnison,  et  à discrétion j chez  des  citoyens,  sous 
prétexte  qu’ils  ne  livroient  pas  leur  contingent  de  fourrages; 
6.^  que  des  Prêtres  déportés  ou  réfractaires  continuent  de  par- 
courir quelques  Communes  , y propagent  les  principes  dange- 
l'v^iix  du  fanatisme , et  cherchent  y exciter  des  rassemblemens  et 
soulèvemens  , sans  qu’il  soit  pris  des  mesures  pour  les  arrêter  ; 

que  les  Jeunes  gens  de  la  première  réquisition  restent  impu-^ 
nément  dans  leurs  loyers  et  menacent  de  troubler  la  tranquillité 
publique;  que  dans  une Comrrmne le  Commissairenommé par 
r A il mimstratioii  municipale  a souffert  qu’en  sa  présence  les  portes 
extérieures  du  domicile  d’un  citoyen  aient  été  enfoncées  pendant 
la  nuit , qifil  a été  fait  daus  ce  domicile  une  visite  nocturne  , que 
l’on  y a brisé  des  coifres  et  armoires.,  qu’on  y a enlevé  des  effets 
à l’usage  du  culte,  et  que  îe  sous-oüicier  commandant  le  déta- 
chement de  la  force  armée  en  a seul  dressé  procès-verbal  ; 
8.^  enfin,  que  quelques  Comin  ssa ires , Agents  eu  Adio  nts  des 
Communes,  au  beu  de  taire  eniever  et  mettre  en  r*mîe  en  leur 
présence  conformément  à fArrété  du  2 lioréal , les  Fourrages 
qu’ils  ont  trouvés  chez  les  citoyens  compris  dans  ia  réquisition  , 
se  sont  contentés  de  leur  parole  de  les  conduire  dans  quelques 
jours  aux  magasins  militaires  , ce  qui  n’a  pas  été  exécuté; 

Ouï  le  citoyen  Lesc<sür  , Administrateur,  faisant  les  fonctions 
du  Commissaire  du  Pouvoir  exécuth  indisposé  ; 

L’Administration  du  Département  de  l’Ain , considérant  que 
îe  bonheur  de  tous  et  l’affermissement  de  la  République  dépen- 
dent absolument  de  la  stricte  observation  des  îoix. 

Considérant  que  si  les  lois  sur  la  fourniture  des  Fourrages , 
sur  les  Prêtres  déportés , les  Déserteurs  et  les  Jeunes  gens  de  la 
première  réquisition  restoient  sans  exécution , il  en  résulteroit  la 
désorganisation  des  armées , le  trouble  et  l’anarchie. 

Considérant  que  l’Arrêté  pris  par  cette  Administration  , le  2 
du  courant , ne  tendant  qu’à  l’exécution  de  la  Loi , les  Fonction- 
naires publics  chargés  de  cette  exécution  ne  peuvent  sous  aucun 
prétexte  se  dispenser  de  s’y  conformer. 

Considérant  que  îa  force  armée  n’ayant  été  répartie  dans  un 
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grand  nombre  de  Cantons  de  ce  Département  que  pour  protéger 
elïicacement  le  versement  des  Fourrages  et  la  recherche  des 
Émigrés , Prêtres  déportés  , Déserteurs  et  Jeunes  gens  cle  la  ré- 
quisition , il  importe  de  profiter  de  sa  présence  pour  remplir  sur- 
le-chainp  ce  triple  objet  et  de  ne  pas  laisser  dans  Finaction  cette 
force  armée. 

Considérant  encore  que  si  la  force  armée  doit  à toute  extré- 
mité être  employée  pour  vaincre  la  résistance  de  ceux  qui  veu- 
lent mécormoître  l’autorité  des  Loix>  les  Fonctionnaires  publics 
ou  les  CoiJiraissa’res  chargés  de  la  diriger  ne  peuvent  et  né 
do  vent  se  permettre  aucun  acte  arbitraire  ^ et  sont  tenus  de  se 
conformer  scrupuleusement  aux  mesures  qu’elles  prescrivent , 
ARRÊTE  : 

Article  premier. 

Les  Arrêtés  de  cette  Administration  des  , 9 germinal 
dernier  et  2 du  courant  seront  cle  plus  fort  exécutés. 

î L 

Les  Administrations  municipales  de  Canton  qui  ont  reçu  des 
détachemens  de  la  force  armée  , rappelés  dans  l’Arrêté  du  2 
du  courant , requierront  sur-le-champ , si  fait  n’a  été  , les  Cfli- 
ciers  ou  Sous  - officiers  commandant  lescllts  détachemens  de  se 
porter  h la  suite  et  sous  la  direction  des  Commissaires  particu- 
liers par  elles  nommés,  en  vertu  de  l’Arrêté  du  9 germinal , cf^u^s 
toutes  les  Communes  de  leur  Canton  successivement  pour  y pro- 
téger le  versement  des  Fourrages  et  la  recherche^.- des  Émigrés  , 
Prêtres  déportés  ou  réfractaires  , des  Déserteurs  et  des  Jeunes 
gens  de  la  premi.  re  réquisition. 

I I I. 

Les  Commissaires  rappelés  en  Tarticle  ÏI  ci-dessus  se  confor- 
meront ponctuellement  à l’article  XIÏ  de  l’Arrêté  du  2 courant  ^ 
qui  leur  prescrit  de  faire  charger  et  mettre  en  route  les  fourra- 
ges mis  en  réquisition,  et  de  dresser  des  procès-verbaux  de  toutes 
leurs  opérations  , sans  que  les  Officiers  et  Sous-officiers  qui  com- 
mandent lesdits  détachemens  puissent  en  aucun  cas  s’immiscer 
dans  lesdits  procès-verbaux. 

V I. 

Lorsqu’un  détachement  aura  parcouru  toutes  les  Communes 
d’un  Canton  , et  que  sa  présence  n’y  sera  plus  nécessaire  , i’Ad- 
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ministràtlon  municipale  en  donnera  avis  à celle  du  Département 
lera  des  réquisitions  au  Commandant  pour  faire  retirer 


qui  Qonnera 
le  détachement. 


V. 


Les  Administrations  municipales , les  Agents  ou  Adjoints  , les 
Commissaires  du  Pouvoir  exécutif  et  les  Commissaires  nommés 
en  vertu  de  FArrété  du  9 germinal , s’alostiendront  d’établir  des 
garnisons  chez  aucun  citoyen  , hors  les  cas  prévus  par  la  loi  ; iis 
s’abstiendront  encore  de  faire  et  de  faire  faire  aucune  visite  domi- 
ciliaire pendant  la  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens  , hors  les 
cas  d’incendie  , d’inondation  ou  de  réclamation  venue  de  l’inté- 
rieur de  la  maison,  suivant  l’article  oBp  de  l’acte  constitutionnel. 

VL 

Les  Commissaires  ciii  Pouvoir  exécutif  près  les  Administrations 
municipales  sont  tenus  et  requis  d’instruire,  à la  léception  du 
présent  Arrêté  , FAdministration  du  Département  des  opérations 
faites  dans  leurs  Cantons  respectifs  en  conlormité  del’Ai  rété  du  2 
du  courant,  et  de  celles  qui  restent  à faire  pour  son  entièreexécu- 
tion  : ils  l’instruiront  encore  des  obstacles  qui  ont  pu  s’y  rencontrer, 

V î I. 

Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  et  adressé  promptement , à la 
diligence  du  Suppléant  du  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  à 
toutes  les  Administrations  municipales  dans  l’arrondissement  des- 
quelles se  trouvent  des  détachemens  de  la  force  armée  envoyée 
en  vertu  de  l’Arrêté  du  2 du  courant , lesquelles  Administrations 
en  transmettront  des  exemplaires  tant  aux  Agents  et  Adjoints  des 
Communes  qui  les  feront  lire  et  publier  aux  endroits  ordinaires , 
([u’aux  Commissaires  du  Pouvoir  exécutif  prèslesdites  Adminis- 
trations et  aux  OiTiciers  ou  Sous-ofïiclers  commandant  lesdits 
détachemens. 

Fait  à BonrfT  , en  séance  publique  , lesdits  an  et  jour. 

Signe  h B.  V^O\]Y-£K , président  i Buget,  GuîLLON  , BavOZAT  , aâminis- 
traîeursi  fnisant  les  fonctions  de  Commissaire  du  pouvoir  exécutifs 

BllAUGrEIl , secrétaire-général  provisoire. 

Far  extrait:  Signé  B RANGIEZ.,  secrétaire  provisoire. 


A Bourg  J de  l’Imprimerie  de  Düiour  et  JospRAî^n. 


